
 
 

 
 

A Tarbes, nous avons été confrontés à une véritable problématique concernant l’abattoir, autrefois municipal, 
puis  géré par la Société d’Economie Mixte Locale de l’Abattoir de Tarbes ( 67 % du capital détenu par la ville 
de Tarbes) et la SOGEAT (filiale à 100 % de la société Arcadie Sud-Ouest). 
 
Un rapport de la chambre régionale des comptes est édifiant sur la question 

Suppression de l’activité de service public 

 
 

Une moins value de 3,3 millions d’euros non comptabilisée par la commune et qui a faussé son résultat : 
 

 

LA GESTION CATASTROPHIQUE DE LA 
PRIVATISATION DE L’ABATTOIR. 

Un nouveau départ s’impose ! 



 
Le groupe ARCADIE au travers de la société Sogeat n’a effectué pratiquement aucun investissement laissant 
à la charge de la commune les investissements de mise au norme qui auraient dû lui incomber  
 

 
 

 
 
La gabegie financière au profit d’intérêts privés s’est en outre doublé de problématiques majeures en 
matière sanitaire et de maltraitance animale : 
 

Ainsi sur la question de l’abattage la chambre régionale des comptes relève dans son rapport remis en juillet 
2019 : 
« Lors de la reprise de l’abattoir par la société Arcadie Sud-Ouest, le maintien d’une activité multi-espèces au 
sein de l’abattoir était une des conditions posées par la commune, afin de répondre aux besoins des éleveurs 
du territoire. Arcadie Sud-Ouest est cependant parvenue à négocier avec la commune l’arrêt de l’abattage des 
ovins. » 
 



« La croissance de l’activité de l’abattoir de Tarbes s’explique en partie par l’élargissement géographique de 
ses approvisionnements. » 
 

« La forte distinction tarifaire opérée par SOGEAT a pour effet de pénaliser les circuits courts. » 
 

« L’analyse tant des comptes de résultat que du bilan de l’exploitant met en exergue que, contrairement à ses 
engagements, la SOGEAT n’a entrepris aucun travaux significatifs de mise en conformité de l’abattoir, ni 
réalisé les investissements auxquels elle s’était engagée. » 
 

De multiples inspections reprises dans le rapport révèlent : « de graves dysfonctionnements liés en partie à des 
insuffisances de nettoyage et désinfection et au non-respect des bonnes pratiques d’hygiène » 
 

Une inspection indiquait :  
 

 la majorité des stérilisateurs à couteaux sont  non fonctionnels ;  

 circulation du personnel inappropriée (ramenant des bacs à déchets non nettoyés dans le circuit 
propre) ;  

 absence de lavage des bacs et autres locaux en raison d’une panne de Karcher depuis plusieurs mois ;  

 insuffisance de nettoyage du petite matériel, tabliers et casques ;  

 cagettes d’abats rouges posées à même le sol ;  

 résultats bactériologiques des carcasses nettement insuffisants sur les six derniers mois sans réaction 
adaptée de la part de l’exploitant.  

 

 A ces constats sans appel en matière d’hygiène venait s’ajouter en 2017 un rapport d’inspection qui relevait  : « de 
nombreuses non-conformités, la principale concernant la qualité de l’étourdissement des porcs. » 
 

Et ajoutait : « l’étourdissement n’est pas suffisant et nécessite la pince en seconde intention pour les porcs 
[…]. La saignée a lieu sur des porcs présentant des signes de conscience. La pince d’électronarcose mobile 
prévue lors d’étourdissement insuffisant n’est utilisée qu’après la saignée. Pas d’enregistrement des 
constantes. Autocontrôle de la qualité de l’étourdissement met en évidence une insuffisance avec plus de 20 
% d’échecs au premier étourdissement pour les porcelets et pour les porcs de gros gabarits. » S’agissant de 
la mise à mort, était relevé que « la saignée des porcs se fait au couteau avec une petite incision ne 
provoquant pas une saignée profuse, la mort est plus lente ».    
 

Le descriptif se suffit à lui-même, la situation de l’abattoir de Tarbes est révélatrice de toute la problématique  en 
matière d’abattage et de respect de la condition animale, problématique qui s’élargit à celle de l’élevage et du 
transport. 

Il faut en outre avoir à l’esprit que les impératifs de rentabilité pèsent sur les ouvriers des abattoirs : les cadences 
demandées aux ouvriers ne sont jamais remises en cause, alors qu’on sait que le temps disponible, la pression 
jouent sur la façon de traiter les animaux. Il faut se rapprocher du temps de l’animal, mais 
malheureusement, celui-ci n’est pas le temps du capital. 
 

La nouvelle période qui s’ouvre doit être celle de la 
préoccupation des impératifs territoriaux, des conditions 

de travail et du respect de la condition animale. 
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